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L’ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA CONVENTION DE NEW 
YORK SUR L’UTILISATION DES COURS D’EAU 
INTERNATIONAUX : QUEL IMPACT SUR LA 

GOUVERNANCE DES BASSINS INTERNATIONAUX ?  

Frédéric Lasserre et Yenny Vega Cárdenas* 

Le XXIe siècle sera-t-il celui des guerres de l’eau ? Rareté croissante, surexploitation des ressources et 
changements climatiques constitueraient un mélange explosif, dont les effets déstabilisants commencent à 
se faire sentir en de nombreuses régions. La Convention de New York sur le droit relatif aux utilisations 
des cours d’eau internationaux est entrée en vigueur en 2014 et il paraît pertinent de s’interroger sur 
l’impact de celle-ci sur les différends et les approches en matière de gestion partagée des eaux. D’autres 
questions se posent à savoir si depuis l’ouverture à l’adhésion en 2012 de la Convention d’Helsinki sur la 
protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux, aux pays autres que 
ceux de la zone de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe, le régime universel de 
gestion des ressources en eau transfrontières proposé par la Convention de New York est renforcé, ou si la 
présence de ces deux conventions se limitera à préciser un droit encore très dépendant de la bonne volonté 
des États. Pour tenter d’élucider ces questions, nous procéderons dans cet article à une analyse des 
principaux apports et limites de la Convention de New York, tant au plan juridique, qu’institutionnel et 
politique de la gestion des ressources hydriques internationales. 

Will the 21st century be the theatre of water wars? Water being increasingly rare, over-exploitation of 
resources and climate change potentially constitute an explosive mix, of which the destabilizing effects are 
starting to appear in numerous regions. The New York Convention on the Law of the Non-Navigational 
Uses of International Watercourses having entered into force in 2014, it is thus relevant to reflect on its 
impact for disputes and approaches to shared management of watercourses. Other relevant issues include 
whether since the opening of accession to the Helsinki Convention on the Protection and Use of 
Transboundary Watercourses and International Lakes for countries other than those in the United Nations 
Economic Commission for Europe zone in 2012 reinforced the New York Convention’s universal regime 
for management of transboundary water resources, or if the presence of these two conventions will be 
limited to specifying a legal regime still very dependant on the good will of states. In order to elucidate 
such questions, I will analyse in this article the main contributions and limits of the New York Convention, 
as concerns the legal, institutional and political aspects of the management of international water resources.  

¿ El siglo XXI será el de las guerras del agua? Rareza creciente, sobreexplotación de los recursos y cambios 
climáticos constituirían una mezcla explosiva, cuyos efectos desestabilizadores comienzan a hacerse sentir 
en numerosas regiones. El Convenio de Nueva York sobre el derecho relativo a las utilizaciones de los ríos 
internacionales entró en vigencia en 2014 y parece pertinente interrogarse sobre el impacto de éste sobre los 
desacuerdos y los enfoques en materia de gestión compartida de las aguas. Otras cuestiones se formulan  a 
saber si desde la apertura a la adhesión en 2012 del Convenio de Helsinki sobre la protección y la 
utilización de los ríos transfronterizos y lagos internacionales, en los países otros que los de la zona de la 
Comisión económica de las Naciones Unidas para Europa, el régimen universal de gestión de los recursos 
en agua transfronteriza propuesto por el Convenio de Nueva York es reforzado, o si la presencia de estos 
dos convenios se limitará a precisar un derecho todavía muy dependiente de la buena voluntad de los 
Estados. Para intentar elucidar estas cuestiones, procederemos en este artículo a un análisis de los 
principales aportes y los límites del Convenio de Nueva York, tanto en el plano jurídico, como institucional 
y político de la gestión de los recursos hídricos internacionales  
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Le XXIe siècle sera-t-il celui des guerres de l’eau ? Rareté croissante, 
surexploitation des ressources et changements climatiques constitueraient un mélange 
explosif, dont les effets déstabilisants commencent à se faire sentir en de nombreuses 
régions. Aux prophètes des conflits pour l’eau répondent les inébranlables sceptiques, 
pour qui l’absence de conflit interétatique dans le passé est gage de leur caractère 
improbable dans le futur. Pour les premiers1, les tensions croissantes sur la ressource 
conduiront les États, dont les sociétés affichent déjà des signes de tension croissante, à 
s’affronter pour régler des différends sur le partage d’une ressource essentielle et que 
les gouvernements regarderaient de plus en plus comme objet de souveraineté; les 
pessimistes regardent avec inquiétude les tensions croître sur les bassins du Nil, du 
Niger, du Sénégal, du Jourdain, du Tigre, de l’Euphrate, de l’Amou, du Syr Daria, de 
l’Indus, du Brahmapoutre, et du Mékong notamment. Pour les seconds, la guerre pour 
l’eau coûte trop cher pour qu’elle en vaille la peine2. 

Les optimistes accordent aussi à la Convention sur le droit relatif aux 
utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation 
(Convention de New York)3 le potentiel de constituer un cadre juridique international 
unifié en matière d’utilisation partagée des cours d’eau internationaux, limitant ainsi 
les frictions pouvant déboucher sur un conflit violent. La Convention de New York est 
entrée en vigueur en 2014 et il paraît pertinent de s’interroger sur l’impact de celle-ci, 
désormais intégrée au droit conventionnel, sur les disputes et les approches en matière 
de gestion partagée des eaux de surface. 

Le droit international de l’eau est composé de divers principes d’origine 
coutumière, mais aussi des conventions multilatérales, régionales et bilatérales qui 
régissent la gestion des cours d’eau internationaux entre deux ou plusieurs pays. 
Historiquement, les règles internationales de l’eau se sont développées sur la base du 
principe de la souveraineté absolue du territoire, y incluant les eaux des fleuves et de 
lacs qui traversaient un ou plusieurs pays. Le principe de souveraineté absolue 
favorisait l’utilisation des ressources en eau par le pays en amont parfois au détriment 

                                                 
1 Voir par ex Joyce Starr et Daniel Stoll, The Politics of Scarcity: Water in the Middle East, Boulder, 

Westview Press, 1988; J Bethemont, Les grands fleuves : entre nature et société, Paris, Armand Colin, 
1999; Hussein A Amery, « Water Wars in the Middle East: A Looming Threat » (2002) 
168:4 Geographical Journal 313. Thomas Homer-Dixon demeure prudent mais souligne le lien entre 
rareté de l’eau et stabilité politique : Thomas Homer-Dixon, Environment, Scarcity and Violence, 
Princeton, Princeton University Press, 1999. 

2 Voir notamment Habib Ayeb, L’eau au Proche-Orient : la guerre n’aura pas lieu, Paris, Karthala-
CEDEJ, 1998; Aaron T Wolf, « Conflict and Cooperation along International Waterways » (1998) 
1:2 Water Policy 251; Jan Selby, « The Geopolitics of Water in the Middle East: Fantasies and 
Realities » (2005) 26:2 Third World Quarterly 329 à la p 349; Jan Selby, « Oil and Water: The 
Contrasting Anatomies of Resource Conflicts » (2005) 40:2 Government and Opposition 200 à la 
p 224. Julie Trottier renvoie dos à dos des thèses qu’elle estime réductrices dans les lectures des 
situations politiques : Julie Trottier, « Water Wars: The Rise of a Hegemonic Concept – Exploring the 
Making of the Water War and Water Peace Belief within the Israeli-Palestinian Conflict » dans Fekri A 
Hassan et al, dir, History and Future of Shared Water Resources, Paris, UNESCO, 2003 (Doc NU SC-
2003/WS/42). 

3 Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la 
navigation, 21 mai 1997, Doc off AG NU, 51e sess, annexe, Doc NU AG/RES/51/229, 36 ILM 700 
(entrée en vigueur : 14 aout 2014) [Convention de New York].  
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des États situés en aval d’un même cours d’eau. Cette doctrine a été connue sous le 
nom de la doctrine Harmon appliqué en 1895 dans le cadre d’une dispute concernant 
la contamination du fleuve Bravo que se partagent les États-Unis et le Mexique4, ainsi 
que par la Turquie au détriment des États riverains de la Syrie et de l’Irak sur le Tigre 
et l’Euphrate5. La théorie de l’intégrité territoriale absolue proposait en revanche le 
principe en vertu duquel les États avaient droit à la continuation du cours naturel et 
permanent de l’eau, ce qui impliquait une obligation des pays en amont de permettre 
l’écoulement naturel et de ne pas entraver celui-ci, mais sans concevoir 
nécessairement d’obligation pour les États en aval. Ces théories, axées sur le principe 
de souveraineté exclusive, favorisaient la domination des États suivant leur rapport de 
force et par conséquent, une conception individualiste de la gestion des eaux 
transfrontalières.  

C’est dans ce contexte que les théories reliées à la souveraineté territoriale 
limitée mises de l’avant notamment par Léon Michoud, Carré de Malberg et Léon 
Duguit et à la communauté d’intérêts prônée par Schwarzenberger et Friedmann sont 
apparues afin de tenter d’équilibrer les rapports de force internationaux reliés au 
partage des ressources en eau6. À la lumière de ces théories, les États sont libres 
d’utiliser les eaux qui se trouvent à l’intérieur de leur territoire de manière équitable, 
tant et aussi longtemps qu’ils ne causent pas un préjudice aux droits d’autres États 
avec qui ils doivent partager le cours d’eau. La communauté d’intérêts présuppose 
que les États sont égaux, sans aucune préférence ni aucun privilège et doivent être 
guidés par le principe de coopération dans la résolution de leurs différends relatifs au 
partage des ressources en eau. Ces principes ont été favorisés dans la rédaction tant de 
la Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des 
lacs internationaux par la Commission économique pour l’Europe en 19927 que de la 
Convention de New York, qui visaient toutes deux l’adoption d’une règlementation 
internationale pour un partage équitable des eaux.  

Le texte de ces conventions s’inspire des travaux effectués par l’Association 
du droit international qui, en 1966, adopte à Helsinki des règles visant à reconstruire 
le concept d’unité des ressources en eau afin de promouvoir un partage équitable des 
eaux entre les pays riverains. Certes, on retrouve une grande similitude dans les textes 
de ces deux conventions, mais leur portée était différente. La Convention d’Helsinki 
ne visait initialement que les pays membres de la Communauté économique pour 
l’Europe des Nations Unies (CEE-ONU), tandis que la Convention de New York avait 
une vocation véritablement internationale. Il est à noter que la Convention d’Helsinki 
est entrée en vigueur en 1996, tandis que la Convention de New York n’est entrée en 
vigueur qu’en 2014, soit 17 ans après son adoption.  
                                                 
4  Marie Cuq, L’eau en droit international : convergences et divergences dans les approches juridiques, 

Bruxelles, Larcier, 2013 aux pp 27-28. 
5  Jacques Sironneau, « Le droit international de l’eau : une aide croissante au partage de la ressource ? » 

(2012) 60:1 Géoéconomie 77 à la p 86. 
6 Ibid aux pp 80-81. Voir aussi Eric Maulin, La théorie de l’État de Carré de Malberg, Paris, Presses 

universitaires de France, 2003; Santiago Villalpando, L’émergence de la communauté internationale 
dans la responsabilité des États, Genève, Graduate Institute, 2014. 

7 Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux, 
17 mars 1992, 1936 RTNU 269 (entrée en vigueur : 6 octobre 1996) [Convention d’Helsinki].  
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Or, l’analyse de l’entrée en vigueur de la Convention de New York doit être 
réalisée à l’aune de l’ouverture de la Convention d’Helsinki à des États autres que 
ceux de la zone de la CEE-ONU. La Convention d’Helsinki a en effet été amendée 
pour devenir globale8.  

Certes, l’entrée en vigueur de la Convention de New York dix-sept ans après 
l’adoption de son texte suscite des interrogations quant à sa pertinence, notamment 
lorsqu’on constate une évolution importante de la construction du droit de l’eau, tant 
au niveau national qu’au niveau international9. Des questions se posent également sur 
le véritable impact, juridique et politique, de son entrée en vigueur. L’avènement de la 
Convention d’Helsinki au niveau mondial renforce-t-il le régime universel de gestion 
des ressources en eau transfrontières proposé par la Convention de New York, ou la 
présence de ces deux conventions se limite-t-elle à préciser un droit qui dépend 
encore largement de la bonne volonté des États ?  

La littérature à cet égard est partagée. D’une part, certains auteurs soulignent 
que l’entrée en vigueur de la Convention de New York contribuera certainement à une 
meilleure articulation des rapports internationaux relatifs aux eaux transfrontalières10, 
car ce fait confirmera et renforcera non seulement le droit conventionnel des 
ressources en eau internationales, mais aussi le droit coutumier qui se construit sur la 
base de ces conventions. Force est de constater que certains pays n’ayant pas ratifié la 
Convention  de New York ont tout de même invoqué les principes y consacrés et ce, 
dans le cadre de leurs différends internationaux; comme ce fut le cas de l’affaire de 
2010 relative à des usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay qui opposait 
l’Argentine à l’Uruguay11 et tout récemment, dans la dernière demande introductive 

                                                 
8  Connue comme la Convention d’Helsinki, celle-ci n’était prévue initialement que pour l’Europe. La 

réunion des parties à Rome le 30 novembre 2012 a abouti à un accord visant à étendre la Convention 
d’Helsinki au niveau mondial. La portée de cette convention est très similaire à la Convention de New 
York mais les auteurs semblent indiquer que celle de l’Europe vise de manière plus ciblée la protection 
de la qualité de l’eau. La Convention de New York ciblerait plutôt la répartition et l’utilisation des 
ressources en eau partagées. Cependant, les deux peuvent être comprises comme étant 
complémentaires étant donné que la Convention d’Helsinki détaille certaines questions que la 
Convention de New York ne précise pas, par exemple l’obligation de la diligence due (art 3(1)) 
l’utilisation de la meilleure technologie disponible (art 3(1)g)) et l’implantation des meilleures 
pratiques environnementales. De son côté, la Convention de New York mentionne ces obligations, mais 
de manière moins détaillée. Elle fait référence à l’adoption des mesures appropriées dans un cas donné, 
à la protection des écosystèmes, détaille les obligations de notification d’ouvrages importants à l’autre 
partie et inscrit le principe de non-utilisation dommageable des eaux, points qui ne se trouvent pas 
explicitement dans la Convention d’Helsinki. 

9  Yenny Vega Cardenas, La construction sociale du statut juridique de l’eau : le cas du Québec et du 
Mexique, Montréal, JFD, 2015 à la p 225. 

10  Flavia Rocha Loures, Alistair Rieu-Clarke et Johan Lammers, « The Authority and Function of the UN 
Watercourse Convention » dans Flavia Rocha Loures et Alistair Rieu-Clarke, dir, The UN 
Watercourses Convention in Force : Strengthening International Law for Transboundary Water 
Management, Londres, Earthscan, 2013, 49 à la p 66 [Rocha Loures, Rieu-Clark et Lammers]. Voir 
aussi Stephen McCaffrey, « The Contribution of the UN Convention on the Law of the Non-
Navigational Uses of International Watercourses » (2001) 1:3 International Journal of Global 
Environmental Issues 250 à la p 261. 

11 Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c Uruguay), [2010] CIJ rec 18 à la p 107 
[Usines de pâte à papier]. 
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présentée par le Chili contre la Bolivie concernant le statut et l’utilisation des eaux du 
Silala12. 

D’autre part, certains auteurs un peu plus sceptiques soulignent le manque de 
clarté et de force de la Convention de New York qui serait à l’origine de la difficulté 
qu’elle a eue à rassembler un minimum de pays pour permettre son entrée en 
vigueur13 et remettent en question les prémisses sur lesquelles le droit international de 
l’eau est construit14. 

Nous nous concentrerons donc dans notre présente analyse à faire une étude 
détaillée des forces et des faiblesses du contenu de la Convention de New York face 
aux défis actuels concernant la gouvernance des ressources en eau transfrontalières, 
comme c’est le cas de l’impact des changements climatiques sur les ressources 
hydriques, la récente reconnaissance du droit humain à l’eau au niveau international et 
le manque de protection des eaux souterraines de manière généralisée (1). Nous 
déploierons ensuite une analyse plus concrète de l’impact de la Convention de New 
York d’un point de vue institutionnel dans le but de tenter d’établir la relation 
existante entre l’adoption du texte de la Convention de New York et la relance de la 
construction ou de la réorganisation des organismes de gouvernance des eaux 
transfrontalières (2). Nous terminerons notre texte avec un positionnement relatif à 
l’impact politique de l’entrée en vigueur de la Convention de New York sur la 
légitimité de l’approche d’une souveraineté limitée sur l’eau qui devrait pousser les 
États d’un même bassin versant aux prises avec un conflit à relancer la coopération 
politique (3).  

Bien que nous concentrions notre analyse sur le contenu de la Convention de 
New York dans le présent texte, nous ferons des liens avec la Convention d’Helsinki, 
étant donné la synergie existante entre ces deux textes codificateurs du 
développement du droit international des ressources en eau. 

 

I. Une analyse juridique des limites et des apports de la 
Convention de New York 
Le texte de la Convention de New York a été le fruit des travaux pendant près 

de 20 ans de la part de la Commission du droit international et des groupes de travail 

                                                 
12 « Le Chili introduit une instance contre la Bolivie au sujet d’un différend relatif au statut et à 

l’utilisation des eaux du Silala » (6 juin 2016), communiqué, en ligne : Cour internationale de justice 
<www.icj-cij.org/docket/files/162/19019.pdf> [Communiqué ICJ]. 

13  Ryan Stoa, « The United Nations Watercourse Convention on the Dawn of Entry Into Force » (2014) 
47 Vand J Transnatl L 1321 à la p 1323 [Stoa]. 

14  Sylvie Paquerot, « Ressources en eau : les différentes facettes des conflits internationaux », en ligne : 
(2007) 12:2 Lex Electronica  

 <papyrus.bib.umontreal.ca/xmlui/bitstream/handle/1866/9323/articles_20.pdf> [Paquerot]. Voir aussi 
Abdoul Wahab Abdoulaye Moussa, « Le Nicaragua introduit à son tour une requête devant la Cour 
internationale de justice contre le Costa Rica » (8 janvier 2012), en ligne : Sentinelle <www.sentinelle-
droit-international.fr/bulletins/a2012/20120108_bull_288/sentinelle_288.htm#101> [Abdoulaye 
Moussa]. 
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spécialisés des Nations Unies, dans le but de développer la codification du droit 
international de l’eau. Plusieurs difficultés ont été rencontrées par les groupes de 
travail afin de faire adopter le texte par l’Assemblée générale. Plus particulièrement, 
la teneur de l’article 3 de la Convention de New York concernant les accords 
préexistants, mais surtout les articles 5 à 7 portant sur l’utilisation équitable et 
raisonnable, et l’obligation de ne pas causer des dommages et de dédommager se 
trouvaient au cœur des débats. En effet, ces clauses semblaient opposer les intérêts 
des pays en amont aux intérêts des pays situés en aval des cours d’eau 
internationaux15 et, de la sorte, auraient posé des difficultés dans l’adoption de la 
Convention de New York en entier16.  

Nonobstant les différends, l’Assemblée générale de l’ONU a adopté le projet 
de convention le 21 mai 1997, avec l’approbation d’une majorité de pays (106 pour, 3 
pays contre [le Burundi, la Chine et la Turquie] et 27 abstentions). La force 
obligatoire des normes contenues dans cette Convention a été reconnue avant même 
son entrée en vigueur, et ce, notamment dans l’affaire Gabčíkovo-Nagymaros17 menée 
devant la Cour internationale de justice (CIJ) en 1997 et qui opposait la Hongrie à la 
Slovaquie. Dans cette affaire, la CIJ a fait référence à la Convention de New York 
comme étant le reflet du droit international coutumier. Malgré la signature de celle-ci 
par un grand nombre d’États et de l’arrêt de la CIJ qui soulignait son caractère 
coutumier, ce n’est qu’en 2014 que la Convention de New York a reçu la 35e 
ratification nécessaire pour son entrée en vigueur, laquelle a été faite par le Vietnam, 
premier État partie asiatique à la Convention de New York18.  

On s’interroge donc à savoir si les développements récents relatifs au droit 
de l’eau, tant sur l’échelle nationale qu’internationale et les nouveaux défis auxquels 
fait face l’humanité, comme ceux liés à la protection des droits humains, à la 

                                                 
15  Les États d’amont qui s’opposaient étaient notamment l’Éthiopie, le Rwanda, la Turquie et la Chine. 

En effet, certains États en aval avaient perçu que le concept d’utilisation équitable et raisonnable 
bénéficiait les pays en amont, tandis que certains pays en amont considéraient que l’article 7 qui 
consacre l’obligation de ne pas causer de dommage, ainsi que l’obligation concernant la notification 
préalable de toute activité planifiée qui peut avoir un effet significatif dans la frontière avec l’État 
voisin, bénéficiaient particulièrement les États en aval. 

16  Stephen McCaffrey, « The Progressive Development of International Water Law » dans Rocha Loures 
et Rieu-Clarke, dir, supra note 10, 10 à la p 20. 

17 Affaire relative au Projet Gabčíkovo-Nagymaros (Hongrie c Slovaquie), [1997] CIJ Rec 7 à la p 84 
[Gabčíkovo-Nagymaros]. 

18 Certains soulignent que l’adoption de la Convention d’Helsinki, qui est entrée en vigueur en 1996, 
aurait pu être une des causes du ralentissement de l’entrée en vigueur de la Convention de New York. 
Certes, les États membres de la CEE-ONU auraient ratifié celle-ci et n’auraient pas vu l’intérêt 
d’adhérer à une autre convention du même type. De plus, dans la même décennie, un bon nombre 
d’ententes internationales entraient en vigueur par rapport à l’environnement, comme c’est le cas de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 9 mai 1992, 1771 RTNU 107, 
RT Can 1994 n° 7 (entrée en vigueur : 21 mars 1994), de la Convention sur la diversité biologique, 5 
juin 1992, 1760 RTNU 79 (entrée en vigueur : 29 décembre 1993) et du Protocole de Kyoto à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 11 décembre 1997, 2303 RTNU 
147 (entrée en vigueur : 16 février 2005), ce qui aurait pu causer une cogestion d’ententes reliées à 
l’environnement. Voir Joseph Dellapenna, Alistair Rieu-Clarke et Flavia Rocha Loures, « Possible 
Reasons Slowing Down the Ratification Process » dans Rocha Loures et Rieu-Clarke, dir, supra note 
10, 20 à la p 21. 
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surexploitation des ressources et aux changements climatiques sont compatibles avec 
le texte de la Convention de New York, notamment si l’on adopte une interprétation 
évolutive des principes généraux consacrés dans celle-ci. Nous amorcerons cette 
analyse en identifiant les principales faiblesses et limites du contenu de celle-ci (A) et 
continuerons en constatant les avantages et contributions de la Convention de New 
York en matière de gestion des eaux transfrontalières (B). 

 

A. Les principales faiblesses et limites de la Convention de New York  

Plusieurs critiques ont été faites à l’égard de la pertinence et de l’efficacité de 
la Convention de New York pour améliorer la gouvernance des eaux transfrontalières. 
En effet, une convention sur un sujet aussi sensible que la gouvernance des ressources 
hydriques avec une portée internationale ne pourrait être véritablement contraignante 
pour les parties à celle-ci. Elle vient donc établir des principes généraux pour une 
meilleure gouvernance de l’eau. Certes, une entente spécifique entre pays est à 
privilégier, mais il reste que la Convention de New York tente d’établir des principes 
de base afin d’équilibrer le rapport des forces très inégales dans la pratique des 
relations internationales19. 

Ceci étant dit, la Convention de New York a été souvent critiquée par son 
manque d’avant-gardisme. En effet, elle se base fondamentalement sur le principe de 
la souveraineté des États et sur les intérêts que ceux-ci peuvent avoir envers les 
ressources hydriques. Même si la Convention de New York met de l’avant le principe 
de la souveraineté limitée, l’efficacité de ce principe pour la gestion des eaux 
transfrontalières est remise en question puisqu’il ne permettrait pas une véritable 
gestion commune des eaux qui considèrerait le bassin versant comme un tout qui doit 
être protégé au-delà des intérêts des États. Elle présuppose de donner une 
prépondérance aux intérêts des États qui vont se coordonner en considérant les 
rapports de forces entre eux, plutôt que sur des considérations de conservation et de 
protection de l’eau. Ainsi, le principe de la souveraineté territoriale se heurterait au 
principe de coopération et de solidarité dans la gestion des ressources en eau 
partagées puisque la souveraineté territoriale retrouve ses limites là où les droits d’un 
autre État sont en jeu ou bien dans la mesure où les droits humains ou la protection de 
l’environnement sont en jeu20. 

En effet, les nouveaux défis que posent les changements climatiques, comme 
conséquence des dégradations dévastatrices des écosystèmes dans les décennies 
précédentes, impliqueraient d’adopter une vision véritablement écosystémique de la 
gestion transfrontalière des ressources en eau, pour permettre de protéger la valeur 
incommensurable des écosystèmes au-delà des considérations reliées purement aux 
intérêts des États.  

                                                 
19 Un exemple de l’imposition du rapport de forces dans la négociation des ententes relatives aux eaux 

partagées est l’exemple du Traité des limites et des eaux entre le Mexique et les États-Unis de 1944 qui 
favorise la doctrine Harmon d’appropriation de ressources en eau en faveur des États-Unis. 

20 Paquerot, supra note 14 à la p 22.  
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Par ailleurs, la Convention de New York consacre des principes 
fondamentaux visant la gouvernance des ressources en eau transfrontalières, comme 
le principe d’utilisation équitable et raisonnable de l’eau et le principe de ne pas 
causer des dommages significatifs aux autres États voisins, lesquels sont souvent 
invoqués dans les différends entre États concernant l’utilisation d’un cours d’eau 
transfrontalier. La principale critique à cet égard fait référence au fait que la 
Convention de New York ne semble pas établir un ordre de préférence ou de 
prépondérance entre ceux-ci. Comme le soulignent certains auteurs, ces principes 
semblent plutôt être en contradiction à certains égards21. Plus encore, le 
ralentissement du processus de ratification de l’entente aurait été attribué au fait que 
d’une part, pour certains, la Convention de New York favorisait davantage le principe 
d’interdiction de causer de dommages significatifs, principe qui avait été considéré 
comme favorable aux États en aval, et d’autre part, certains États en aval 
considéraient que le principe d’utilisation équitable et raisonnable était prépondérant, 
situation qui semblait favoriser plutôt les États en amont d’un cours d’eau22. 

Incontestablement, le principe d’utilisation équitable et raisonnable semble 
avoir été un des principes le plus largement reconnu en droit international. En fait, il a 
été reconnu comme faisant partie du droit coutumier international, notamment suite à 
la décision Gabčíkovo-Nagymaros de la CIJ qui opposait la Hongrie à la Slovaquie23. 
Force est toutefois de constater que le principe de ne pas causer des dommages 
significatifs en matière d’eau que codifie la Convention de New York est de plus en 
plus reconnu en droit international, notamment depuis l’affaire des Usines de pâte à 
papier qui opposait l’Argentine à l’Uruguay24, et très récemment en 2015 dans la 
décision de la CIJ dans le litige opposant le Costa Rica et le Nicaragua. Dans cette 
affaire, il était question de certaines activités menées par le Nicaragua dans la région 
frontalière ainsi que celle de la construction d’une route au Costa Rica le long du 
fleuve San Juan25. En effet, le droit international de l’environnement remet en 
question le principe d’utilisation raisonnable et équitable qui était considéré comme la 
pierre angulaire du droit des cours d’eau internationaux. Ce principe est de plus en 
plus substitué par l’obligation en droit international de l’environnement d’éviter que 
les activités qui se déroulent sur le territoire d’un État ne causent un préjudice 
sensible à l’environnement d’un autre État, y inclus les ressources hydriques. Dans 
cette dernière décision, l’arrêt ne fait pas mention du principe d’utilisation raisonnable 
et équitable, mais il semblerait que l’obligation de ne pas causer de dommages 
                                                 
21  Stoa, supra note 13 à la p 1329. 
22  À titre d’exemple, pensons aux utilisations raisonnables et équitables d’un État en amont qui compte 

sur une population nombreuse et qui utilise de grandes quantités d’eau pour desservir les divers usages 
(domestique, industriel, agriculture, mais aussi des barrages hydroélectriques). Dans ces circonstances, 
le fait d’utiliser les ressources en eau même de manière équitable et raisonnable pourrait causer des 
dommages aux autres États, notamment en aval du même cours d’eau. 

23  « Czechoslovakia, by unilaterally assuming control of a shared resource, and thereby depriving 
Hungary of its right to an equitable and reasonable share of the natural resources of the Danube (…) 
failed to respect the proportionality which is required by international law ». Gabčíkovo-Nagymaros, 
supra note 17 à la p 53. 

24  Usines de pâte à papier, supra note 11.  
25  Certaines activités menées par le Nicaragua dans la région frontalière et la construction d’une route 

au Costa Rica le long du fleuve San Juan (Costa Rica c Nicaragua), [2015] CIJ rec 1 à la p 78. 
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significatifs et plus particulièrement le devoir de procéder à des études d’impact sur 
l’environnement lorsqu’un aménagement ou tout ouvrage risquant d’avoir des impacts 
transfrontières significatifs, a pris une pertinence indéniable26. En somme, face au 
silence de la Convention de New York concernant la prépondérance d’un principe sur 
l’autre, ce seront les parties impliquées ou le cas échéant, les instances judiciaires qui 
pourront établir au cas par cas le juste équilibre ou la primauté entre ces deux 
principes.  

En ce qui concerne les eaux souterraines, qui avaient été oubliées dans un 
grand nombre de traités internationaux, la Convention de New York fait un pas en 
avant, en les incluant dans la définition de cours d’eau qu’elle consacre à l’article 2 
(a) de la Convention. En effet, le texte de la Convention de New York fait référence à 
celles-ci dans la mesure où elles constituent une unité, un tout, avec les eaux 
superficielles. Certes, leur inclusion constitue une avancée par rapport à de nombreux 
traités qui les avaient oubliées. Cependant, compte tenu de leur grande importance 
pour l’ensemble des usages, le traité trouve ses limites lorsqu’il ne fait pas référence 
aux eaux souterraines isolées, fossiles, qui ne sont pas nécessairement en lien avec les 
cours d’eau transfrontaliers, à la différence de la Convention d’Helsinki qui, elle, fait 
référence à toutes les eaux souterraines27. Par conséquent, les parties intéressées à 
faire référence aux eaux souterraines isolées devront le faire par le biais d’un traité 
particulier entre les parties concernées. Cette formulation impose aussi de prouver 
clairement le lien avec les eaux superficielles, ce qui n’est pas toujours aisé étant 
donné les informations très partielles dont disposent souvent les États quant aux eaux 
souterraines. Cette approche peu explicite des eaux souterraines dans les discussions 
ayant présidé à la Convention de New York et dans sa formulation, explique les 
travaux sur des textes de droit portant spécifiquement sur celles-ci, comme le projet 
de traité de Bellagio28. 

Une autre importante limite de la Convention de New York concerne 
l’évolution récente de la reconnaissance mondiale du droit humain à l’eau, puisque, 
lorsque le texte de la Convention de New York a été adopté, l’évolution relative à la 
reconnaissance de ce droit n’avait pas atteint le degré qu’il a obtenu aujourd’hui. En 
effet, depuis l’adoption de l’Observation no 15 du Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels en 200229, la résolution de l’Assemblée générale des Nations 
unies sur le droit à l’eau en 201030 et l’adoption de la résolution du Conseil des droits 

                                                 
26 Abdoulaye Moussa, supra note 14. 
27  Joseph Dellapenna et Flavia Rocha Loures, « Filling Gaps: A Protocol to Govern Groundwater 

Resources of Relevance to International Law » dans Rocha Loures et Rieu-Clarke, dir, supra note 10, 
270 à la p 273. Voir aussi Attila Tanzi, « UN Economic Commission for Europe Water Convention » 
dans Loures et Rieu-Clarke, dir, supra note 10, 231 à la p 242. 

28  Robert Hayton et Albert Utton, « Transboundary Groundwaters: The Bellagio Draft Treaty » (1989) 
29:3 Nat Resources J 663 à la p 676. Voir aussi Frédéric Lasserre, « Le droit international règlera-t-il 
les litiges ? » dans Frédéric Lasserre et Luc Descroix, Eaux et territoires : tensions, coopérations et 
géopolitique de l’eau, 3e éd, Québec, Presses de l’Université du Québec, 2011, 121 à la p 129. 

29  Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Observation générale n° 15 : le droit à l’eau, Doc 
off CES NU, 2002, Doc NU E/C.12/2002/11 1. 

30  Résolution sur le droit à l’eau et à l’assainissement, Doc off AG NU, 64e sess, Doc NU A/RES/64/292 
(2002). 
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de l’homme de 201031, l’eau est reconnue comme un droit humain. Par conséquent, 
les modèles de gouvernance de l’eau devraient considérer ce droit de manière 
impérative. Élever au rang de droit humain à l’eau implique d’établir une véritable 
prépondérance dans l’utilisation des ressources hydriques, qui irait au-delà du fait de 
simplement accorder une attention particulière aux besoins en eau de la population, 
comme la Convention de New York le mentionne à l’article 10(2). Ainsi, ce droit 
permettrait aux États de prioriser lors des planifications de l’utilisation des eaux, les 
besoins vitaux de citoyens, et ce, lors des négociations avec d’autres États relatives 
aux allocations de volumes d’un cours d’eau transfrontalier. Cette reconnaissance de 
l’eau en tant que droit humain suppose également de donner du pouvoir aux individus 
et aux communautés pour leur permettre de participer aux décisions qui concernent 
les ressources en eau32, et impliquerait aussi des obligations positives aux États de 
protéger ce droit, de le respecter et de le mettre en œuvre. En outre, comme le droit à 
l’eau suppose à l’heure actuelle non seulement l’accès à l’eau potable salubre et 
propre, mais aussi le droit à l’assainissement, les États auraient des obligations de 
maintenir une qualité de l’eau qui puisse permettre aux États voisins d’assurer selon 
leurs moyens l’approvisionnement en eau potable à leurs propres populations 
respectives. Cette reconnaissance, fruit d’une évolution récente du droit des 
ressources en eau, dépasserait ainsi le cadre prévu dans la Convention de New York, 
notamment l’article 10(2) de celle-ci33. 

Ayant souligné les principales faiblesses et limitations du texte de la 
Convention de New York à répondre aux défis contemporains reliés aux ressources en 
eaux, nous établirons l’apport de son entrée en vigueur dans l’évolution du cadre 
juridique international tant conventionnel que coutumier.  

 

B. Les apports de la Convention de New York sur la gestion des eaux 
transfrontalières 

Les ententes internationales relatives à l’eau ont été au cours de l’histoire le 
fruit de rapports de pouvoir entre les États. C’est généralement l’État qui détient 
l’hégémonie qu’imposaient les règles relatives à l’utilisation et le partage des eaux. À 
cet égard, la Convention de New York viendrait proposer des bases plus équilibrées 
dans la négociation des règles de gouvernance des bassins transfrontaliers. Comme le 
soulignent certains auteurs, comme il s’agit d’une ressource commune, il peut y avoir 

                                                 
31  Les droits de l’homme et l’accès à l’eau potable et à l’assainissement, Doc off CDH NU, 15e sess, Doc 

NU A/HRC/15/L.14. 
32  Owen McIntyre et Mara Tignino, « Reconciling the UN Watercourses Convention With Recent 

Developments in Customary International Law » dans Rocha Loures et Rieu-Clarke, dir, supra note 
10, 286 à la p 295. 

33  Certains soulignent qu’à cet égard, la Convention de Helsinki permettrait et encouragerait la mise en 
œuvre du droit à l’eau potable, particulièrement à l’article 4(2) qui vise à inciter les États à prendre des 
mesures adéquates pour assurer l’accès à l’eau potable, et l’article 6(1) qui signale que les parties 
chercheront à assurer l’accès à l’eau potable pour tous. Dans ce sens, les règles de Berlin qui 
complètent les règles d’Helsinki, consacrent à l’article 17 le droit à l’eau et font de l’utilisation 
humaine une priorité. Ibid à la p 297. 
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des comportements opportunistes entre les différents États, lesquels pourraient être 
mitigés par le biais de la coopération interétatique34. La Convention de New York 
viendrait donc dans ce sens contribuer au renforcement de la coopération interétatique 
afin d’atteindre des objectifs qu’il serait autrement impossible d’atteindre35. 

Certains auteurs ont souligné que la Convention de New York joue un rôle clé 
essentiellement dans trois situations : premièrement, lorsqu’il n’y a pas de régime de 
gouvernance des eaux qui couvre un cours d’eau international, dans la mesure où 
cette convention peut servir comme point de départ pour les négociations; 
deuxièmement, comme norme interprétative des ententes bilatérales ou régionales 
déjà existantes36; troisièmement, lorsque les ententes régionales ne couvrent qu’une 
seule partie des règles qui se trouvent dans la Convention de New York, en complétant 
les normes déjà établies et en égalisant les rapports de forces37.  

Certes, la Convention de New York codifie plusieurs règles qui ont été 
reconnues comme faisant partie de la coutume internationale, tels que le principe de 
l’utilisation équitable et raisonnable, l’obligation de notification préalable38, le devoir 
d’information (même si contesté)39, mais son texte vient clarifier et détailler 
davantage le contenu et la portée de ses principes de base. Son entrée en vigueur, de 
pair avec une plus grande acceptation de celle-ci par la communauté internationale, 
feront de la Convention de New York un dénominateur commun en matière de 
gouvernance des eaux transfrontalières40.  

La Convention de New York ferait également cristalliser, voire émerger une 
nouvelle coutume internationale en matière de protection des écosystèmes. À ce sujet, 
l’article 20 explicite les obligations des États riverains eu égard à la protection et la 
préservation des écosystèmes, laquelle ne se limite pas aux dommages pouvant être 
causés à l’État voisin, ou strictement aux ressources en eau, mais qui fait référence 
aux dommages causés comme tels à l’environnement de manière indépendante. Étant 
donné que cette obligation n’est pas à ce jour une obligation coutumière clairement 
établie, l’entrée en vigueur de la Convention de New York pourra certainement 

                                                 
34  Claudia Sadoff et David Gray, « Beyond the River : The Benefits of Cooperation on International 

Rivers » (2002) 4 Water Policy 389 aux pp 391-92. 
35  Robert Keohane, After Hegemony: Cooperation and Discord in the World Political Economy, 

Princeton, Princeton University Press, 1984 à la p 97. 
36 Rocha Loures, Rieu-Clark et Lammers, supra note 10 à la p 60. 
37 Il est à noter qu’à l’heure actuelle, aucun pays des Amériques n’a à ce jour ratifié la Convention, même 

s’ils ont voté pour l’adoption de celle-ci ou ont été commanditaires de l’entente à l’époque. Il est à 
souligner que les signataires de l’entente devraient s’abstenir d’agir contre l’objet et le but de la 
Convention, dans les termes établis dans la Convention de Vienne sur le droit des traités, 23 mai 1969, 
1155 RTNU 354 (entrée en vigueur : 27 janvier 1980), art 18.  

38 Concernant l’obligation de notifier, les articles 11 à 19 viennent expliciter le contenu normatif de ce 
devoir et les obligations corrélatives. Ces articles vont au-delà de la coutume et viennent par exemple 
spécifier les exigences, le temps pour les notifications, les consultations et les négociations se 
rapportant à une utilisation d’un cours d’eau international. 

39 La Convention de New York viendrait clarifier certains aspects et détails que la coutume internationale 
n’explicite pas. Par exemple concernant l’obligation d’échanger de l’information, la nature de celle-ci, 
le processus et la portée de ce devoir.  

40 Rocha Loures, Rieu-Clark et Lammers, supra note 10 à la p 52. 
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contribuer à l’évolution du droit international coutumier dans ce sens, notamment 
pour ceux qui n’auraient pas ratifié la Convention41.  

En outre, il existe un débat à l’heure actuelle sur l’apport et l’efficacité des 
principes contenus dans la Convention de New York pour faire face aux défis reliés 
aux changements climatiques. À cet égard, certains auteurs soulignent que la 
Convention de New York contribuerait à améliorer la gouvernance des eaux face aux 
défis qui soulève le réchauffement planétaire42, notamment en appliquant le principe 
de l’utilisation équitable et raisonnable qui permettrait aux États de s’ajuster aux 
nouvelles circonstances de disponibilités d’eau, soit à la baisse comme à la hausse, et 
ce à la lumière de l’article 6(1)(a) de la Convention de New York, qui se lit comme 
suit :  

L’utilisation de manière équitable et raisonnable d’un cours d’eau 
international au sens de l’article 5 implique la prise en considération de tous 
les facteurs et circonstances pertinents, notamment : a) les facteurs 
géographiques, hydrographiques, hydrologiques, climatiques, écologiques 
et autres facteurs de caractère naturel; […] [nos italiques] 

Dans le même sens, l’obligation de consulter dans un esprit de coopération 
comme prévue à l’article 6(2) impliquerait une obligation de négocier de bonne foi, ce 
qui laisse entendre que les parties pourraient revoir les règles préétablies entre les 
États, du moment où la disponibilité de l’eau est modifiée par les conditions 
climatiques. L’obligation prévue à l’article 9 d’échanger de l’information 
météorologique et hydrographique contribuerait aux négociations relatives à 
l’allocation des ressources en eau, lorsque la situation hydrologique d’un bassin 
partagé pourrait être modifiée par les changements climatiques. En fait, l’échange de 
ce type d’information permettrait aux parties de réagir adéquatement à ces 
changements de manière appropriée. Les articles 24 et 25 de la Convention de New 
York encourageraient la gestion coopérative et commune entre États voisins, 
notamment dans de nouvelles conditions climatiques. Enfin, l’article 28(1) de la 
Convention de New York insiste sur la coopération des États en situation d’urgence et 
fait expressément référence aux cas des inondations et de la fonte de glace qui sont 
susceptibles d’arriver dans un contexte de réchauffement planétaire.  

En somme, la Convention de New York, dans la mesure où celle-ci consacre 
des principes de base pour que les pays riverains puissent coopérer en matière de 
gouvernance des eaux, constituerait un instrument toujours pertinent qui offrirait des 
mécaniques utiles pour que les parties puissent faire face à des altérations importantes 
en matière de la disponibilité de l’eau pour tous les usages43.  

  

                                                 
41 Ibid. 
42  Flavia Rocha Loures, Christian Behrmann et Ashok Swain, « Convention on Climate change » dans 

Rocha Loures et Rieu-Clarke, dir, supra note 10, 207 à la p 220 [Rocha Loures, Behrmann et Swain]. 
Voir aussi Jamie Pittock et Rocha Loures, « Governing International Watercourses in an Era of 
Climate Change » dans Rocha Loures et Rieu-Clarke, dir, supra note 10, 305 [Pittock et Loures]. 

43 Ibid à la p 220. 
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Certains auteurs s’opposent à cette position. Ceux-ci avancent plutôt que 
dans un contexte de changements climatiques où les conflits risquent de s’intensifier, 
penser à résoudre les conflits dans un esprit de coopération, de confiance et de bonne 
foi est loin d’être réaliste44. Le principe de l’utilisation équitable et raisonnable ne 
trouverait pas facilement application, surtout face à la complexité de déterminer ce 
qui serait une utilisation « équitable » et « raisonnable » d’une ressource partagée 
susceptible d’être modifiée par les conditions climatiques. À cet égard, le régime de 
responsabilité et d’indemnisation basé sur le principe de l’utilisation non 
significativement dommageable pourrait être mis à contribution à certains égards45. 

Certes, les changements dans les débits d’eau peuvent créer des tensions, 
voire des conflits, entre les États. La résolution des différends entre ceux-ci pourrait 
être soumise à des organismes mixtes de gestion de l’eau. À ce sujet, les articles 8 et 
24 de la Convention de New York, bien qu’ils n’imposent pas la création d’un 
organisme mixte, encouragent la création de divers mécanismes de gestion commune 
de l’eau en impliquant l’ensemble des États riverains en vue de faciliter la 
coopération. Sur ce point, la Convention d’Helsinki pourrait faire un apport 
complémentaire à la Convention de New York, car elle détaille à l’article 9 un certain 
nombre de lignes directrices concernant les attributions de ces organismes conjoints. 
Certes, la Convention d’Helsinki pourrait donc servir d’inspiration dans le cas des 
ententes particulières qui seraient négociées entre les parties à ce sujet. 

Bien que de nombreux cours d’eau comptent sur ces organisations, 
l’autonomie et leurs pouvoirs varient de manière importante d’un bassin à un autre. À 
cet égard, l’article 3(1) de la Convention de New York a établi que son entrée en 
vigueur ne modifie pas les obligations et les droits découlant des accords déjà 
existants entre les États. Cependant, elle encourage à envisager la possibilité 
d’harmoniser ceux-ci à la lumière des principes fondamentaux mis de l’avant par le 
texte de la Convention de New York.  

Nombreux sont les défis auxquels les États se confrontent en matière de 
gestion des eaux internationales, particulièrement dans un contexte de changements 
climatiques et des évolutions récentes dans le droit de l’eau tant à l’échelle nationale 
qu’internationale. La Convention de New York ayant pour but de contribuer à souder 
des bases de coopération entre les États pour une meilleure gestion commune des 
eaux partagées, étudions maintenant sa contribution au renforcement des 
constructions institutionnelles relatives à l’eau qui se sont développées dans les 
dernières années.  

  
                                                 
44 LaBranche, Stéphane (dir.). Le changement climatique. Du méta-risque à la méta-gouvernance. Paris: 

Lavoisier, 2011; Solomon M. Hsiang, Kyle C. Meng et Mark A. Cane, « Civil conflicts are associated 
with the global climate », Nature, vol. 476, n° 7361, 25 août 2011. L’analyse des liens entre climat et 
conflit demeure délicate, voir Lasserre, Frédéric. « Ce que la Syrie laisse présager de l'ère des guerres 
de l'eau », L’Obs (Paris), 5 janvier 2017, http://tempsreel.nouvelobs.com/monde/guerre-en-
syrie/20170105.OBS3418/ce-que-la-syrie-laisse-presager-de-l-ere-des-guerres-de-l-eau.html. 

45 Ibid. 
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II. Le renforcement des constructions institutionnelles 
La Convention de New York renforce la légitimité des processus de 

construction d’institutions de gestion des eaux des bassins transfrontaliers : c’est une 
convention-cadre qui précise les bases conceptuelles et normatives d’un régime 
juridique de portée universelle sur les cours d’eau internationaux. Les principes et 
règles énoncés par cet instrument servent de fondation pour des régimes régionaux ou 
spécifiques à un bassin versant46. Certes, il existait de tels institutions ou mécanismes 
décisionnels auparavant, parfois au mandat très ciblé comme la Commission du 
Danube (1948) relative notamment au régime de la navigation. Dotés de mandats plus 
généraux de gestion de la ressource en eau, mentionnons l’Organisation pour la mise 
en valeur du fleuve Sénégal (OMVS) sur le bassin du Sénégal (1972), l’Autorité du 
bassin du Niger (1964), la Commission du bassin du lac Tchad (CBLT, 1964), 
l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Gambie (OMVG, 1978), toutes des 
institutions créées sous l’impulsion de l’ancienne colonie française, la Commission du 
Mékong (1957-1975) ou encore le traité de l’Indus (1960) régissant le partage des 
eaux du bassin du fleuve entre l’Inde et le Pakistan. Cependant, depuis la seconde 
moitié des années 1990, dans un mouvement parallèle à la fin de la rédaction de la 
Convention de New York puis de son adoption par l’Assemblée générale des Nations 
unies le 21 mai 1997, et de la sanction de ses principes à travers le jugement de la CIJ 
dans Gabčíkovo-Nagymaros47, on relève une relance de la construction 
institutionnelle, soit par l’avènement de nouveaux organismes, soit par la 
réorganisation d’institutions anciennes sur de nouvelles bases (voir tableau 1). 

Tableau 1. Relance institutionnelle : création ou réorganisation 
d’institutions de bassin depuis 1993 

Année Titre 

1992 Convention d’Helsinki 

1993 Interstate Commission for Water Coordination 
(ICWC) d’Asie centrale (centrée autour de la 
mer d’Aral). 

1995 Commission du fleuve Mékong (Mekong 
River Commission) (prend la relève de la 
défunte Commission du Mékong) 

1995 Organisation du Traité de coopération de 
l’Amazone (OTCA). 

                                                 
46 Laurence Boisson de Chazournes, Mara Tignino, et Komlan Sangbana, « L’entrée en vigueur de la 

Convention des Nations Unies sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des 
fins autres que la navigation (1997) » (février 2015) en ligne : Geneva Water Hub 
<https://www.genevawaterhub.org/sites/default/files/atoms/files/2015.02.17.pb_fr_convention1997_lb
c_mt_ks.pdf>. 

47 Gabčíkovo-Nagymaros, supra note 17 à la p 80. 
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1998 Relance de la coopération institutionnelle au 
sein de l’Autorité du bassin du Niger (ABN) 
au sommet d’Abuja 

1999 Amorce de négociations entre les États du 
bassin du Nil dans le cadre de l’initiative du 
bassin du Nil (IBN). 

1999 Commission internationale du bassin Congo-
Oubangui-Sangha (CICOS) 

2000 Revised Protocol on Shared Watercourses de 
la Southern African Development Community 
(SADC)48. 

2000 Commission du fleuve Orange-Senqu 
(Orange–Senqu River Commission, 
ORASECOM) qui regroupe le Lesotho, 
l’Afrique du Sud, le Botswana et la Namibie. 

2010 Agreement on the Nile River Basin 
Cooperative Framework signé par certains 
pays membres de l’IBN, bassin du Nil (accord 
politique controversé49)50. 

Source : information colligée par les auteurs. 

Certains observateurs soulignent que cette relance s’explique avant tout par 
l’air du temps, l’intérêt des bailleurs de fonds internationaux pour l’approche de la 
gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) et leur souci de généraliser cette 
approche conceptuelle51, bien davantage que par la conviction des États de leur intérêt 
à coopérer – à l’appui de ses thèses, l’absence de création de nouvelles institutions 
                                                 
48 Revised Protocol on Shared Watercourses in the Southern African Development Community (SADC), 

7 août 2000, en ligne : South African Development Community <www.sadc.int/files/3413/6698/ 
6218/Revised_Protocol_on_Shared_Watercourses_-_2000_-_English.pdf>. 

49 Voir F. Lasserre, L’Égypte peut-elle envisager un partage du Nil ?, dans F. Lasserre (dir.), Eaux et 
territoires: tensions, coopérations et géopolitique de l'eau. Presses de l’Université du Québec, Québec, 
2011. 

50 Agreement on the Nile River Basin Cooperative Framework, en ligne : International Water Law Project 
<www.internationalwaterlaw.org/documents/regionaldocs/Nile_River_Basin_Cooperative_ 
Framework_2010.pdf> [CFA]. 

51 Bastien Affeltranger et Frédéric Lasserre, « La gestion par bassin versant : du principe écologique à la 
contrainte politique – Le cas du Mékong », en ligne : (2003) 4:3 Vertigo <vertigo.revues.org/3715>. 
Voir aussi Cécile Pilarski, La gestion partagée des ressources en eau dans le bassin du Congo : État 
des lieux et perspectives, mémoire de maîtrise, Université Laval, Québec, 2009 à la p 61 [non publié]; 
Jérôme Marie, « Le Niger va-t-il devenir les eaux de la discorde ? » dans Jean-Pierre Raison et Géraud 
Magrin, dir, Des fleuves entre conflits et compromis : essais d’hydropolitique africaine, Paris, 
Karthala, 2009, 77 à la p 124; François Molle, « Planning and Managing Water Resources at the River-
Basin Level: Emergence and Evolution of a Concept » à la p 21, en ligne : International Water 
Management Institute 
<www.iwmi.cgiar.org/assessment/files_new/publications/CA%20Research%20Reports/CARR16.pdf>
; François Molle, « La GIRE : Anatomie d’un concept » dans Frédéric Julien, dir, La gestion intégrée 
des ressources en eau en Afrique subsaharienne, Québec, Presses de l’Université du Québec, 2012, 23 
à la p 74. 
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depuis 2000. C’est à l’aune de l’efficacité politique de ces instances internationales 
qu’il faudra juger. Cependant, la coïncidence chronologique et la prise en compte de 
nombreux concepts-clés codifiés dans la Convention de New York laissent entendre 
que la pression de l’air du temps et des bailleurs de fonds n’est pas seule en cause. En 
effet, on observe que les textes fondateurs de ces institutions reprennent souvent les 
concepts promus par la Convention de New York, à des degrés divers certes.  

Ainsi, en Amérique latine, l’OTCA n’a pas cherché à modifier le traité de 
coopération sur l’Amazone (1978), qui ne reprend pratiquement pas de concepts de la 
Convention de New York. Sont ainsi absentes les notions d’usage équitable, 
d’obligation de ne pas causer de dommage, de mécanisme de règlement des 
différends, d’échange d’information52. De même, en Asie centrale, l’Interstate 
Commission for Water Coordination (ICWC), que les États membres s’efforçaient de 
bonifier pour améliorer leur coopération plutôt déficiente53 s’inspire de la Convention 
de New York, mais reprend peu de points importants. En Asie du Sud-est, la 
Convention du Mékong de 1995 souffre de lacunes, comme l’absence de normes en 
matière d’évaluation environnementale, de définition de dommage significatif et de 
normes sur les éléments constituant une utilisation équitable, même si on y retrouve 
certains concepts de la Convention de New York54. 

En revanche, le Protocole révisé de la SADC (2000)55, la Charte des eaux du 
fleuve Sénégal (signée en 2002 dans le cadre de l’OMVS mais pas encore en vigueur) 
et la Charte de l’eau du Lac Tchad (adoptée en 2012 par la CBLT) reprennent 
l’essentiel des concepts fondamentaux de la Convention de New York : obligation de 
coopérer; utilisation équitable; obligation de ne pas causer de dommage significatif; 
obligation de notification; mécanisme d’arbitrage56. Dans le cadre des négociations 
menées sous l’égide de l’initiative pour le bassin du Nil, un accord-cadre, le CFA, a 
été proposé en 201057. Signé par six États du bassin du Nil et ratifié par deux à ce jour 
(Éthiopie et Rwanda) sur les six nécessaires pour son entrée en vigueur, il intègre un 
certain nombre de concepts importés de la Convention de New York58. 
                                                 
52 Joshua Newton, « Amazon Basin » dans Rocha Loures et Rieu-Clarke, dir, supra note 10, 168 à la 

p 179. 
53 Dinara Zignashina, « Aral Sea Basin » dans Rocha Loures et Rieu-Clarke, dir, supra note 10, 152 à la 

p 167; Frédéric Lasserre, « Une mer disparaît : le désastre de la mer d’Aral » dans Lasserre et 
Descroix, supra note 28, 299 à la p 319 [Lasserre]. 

54 Bearden Bennett, Alistair Rieu-Clarke et Pech Sokhem, « Mekong Basin » dans Rocha Loures et Rieu-
Clarke, dir, supra note 10, 180 à la p 184. Voir aussi Union internationale pour la conservation de la 
nature, A Window of Opportunity for the Mekong Basin : The UN Watercourses Convention as a Basis 
for Cooperation, en ligne : IUCN <cmsdata.iucn.org/downloads/iucn_bridge_unwc_mra_ 
comparison.pdf> [IUCN]. 

55 Daniel Malzbender et Anton Earle, « The Impact and Implications of the Adoption of the 1997 UN 
Watercourse Convention for Countries in Southern Africa » (2008) à la p 36, en ligne : African Centre 
for Water Research <http://www.acwr.co.za/pdf_files/WWF_RA_UN%20Convention.pdf>. Voir aussi 
Inga Jacobs, The Politics of Water in Africa. Norms, Environmental Regions and Transboundary 
Cooperation in the Orange-Senqu and Nile Rivers, New York, Bloomsbury, 2012 à la p 73. 

56 Amidou Garane et Teslim Abdul-Kareem, « West Africa », dans Rocha Loures et Rieu-Clarke, dir, 
supra note 10, 139. Voir aussi Rocha Loures, Rieu-Clark et Lammers, supra note 10 à la p 66. 

57 CFA, supra note 49.  
58 Musa Mohammed Abseno, « The Nile River Basin » dans Rocha Loures et Rieu-Clarke, dir, supra 

note 10, 97 à la p 111. 
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III. Un poids politique accru en faveur de solutions négociées ? 
L’entrée en vigueur de la Convention de New York pourrait également 

renforcer la légitimité de l’approche préconisée (négociation d’une souveraineté 
limitée sur l’eau) et inciter les États d’un même bassin versant aux prises avec un 
conflit à entamer des négociations59. Adoptée à une large majorité lors du vote de 
l’Assemblée générale et synthétisant l’état du droit coutumier international sur l’eau, 
entrée en vigueur le 17 août 2014, déjà mobilisée par la CIJ dans Gabčíkovo-
Nagymaros, la Convention de New York renforçait la légitimité politique du modèle 
proposé60. À l’appui de cette thèse, la Chine, qui pourtant a voté contre l’adoption de 
la Convention de New York en 1997, a conclu plusieurs traités avec ses voisins, qui 
incluent des dispositions prévues par la Convention de New York61, soit avec le 
Kazakhstan en 200162 et en 201163 et avec la Russie en 200864, notamment. De même, 
un ressort important de la relance de la coopération politique au sein de l’ABN en 
1998, incorporant un nombre de principes de la Convention de New York, serait en 
réalité à trouver du côté de l’inquiétude latente que représentait la multiplication des 
projets d’aménagement du cours du fleuve. De la Guinée au Nigéria, nombre de 
projets de barrages et de périmètres irrigués ont vu le jour ou ont été relancés à la fin 
des années 1990 : leur mise en œuvre porte en elle le potentiel d’altérer tant le régime 
de l’écoulement que les volumes disponibles65. 

À cette vision optimiste, il importe d’apporter des contrepoints. Tout 
d’abord, dans certains bassins dotés d’institutions de coopération, on relève 
l’émergence de défis de gestion pour lesquels la Convention de New York et les 
concepts associés ne semblent pas d’être d’un grand secours. 

Sur le Mékong, malgré le cadre institutionnel de la Commission du Mékong, 
auquel la Chine n’est pas partie, on assiste à la multiplication des projets de barrages, 

                                                 
59 Flavia Rocha Loures, Alistair Rieu-Clarke et Marie-Laure Vercambre, Tout ce que vous devez savoir 

sur la Convention des Nations Unies sur les cours d’eau internationaux, Genève, World Wildlife 
Foundation, 2009, à la p 14. 

60 Ibid à la p 14. Voir aussi IUCN, supra note 53 aux pp 19-20. 
61 Rocha Loures et al, supra note 10 à la p 66. 
62 China-Kazakhstan Agreement Concerning Cooperation in the Use and Protection of Transboundary 

Rivers, Chine et Kazakhstan, 12 septembre 2001, en ligne : Cawater Info <www.cawater-
info.net/library/eng/l/kazakhstan_china.pdf>. 

63 Agreement on Water Quality Protection of Transboundary Waters, Chine et Kazakhstan, 22 février 
2011; confirmé par Lu Zhian « China’s Transboundary Water Agreement », UNEP Course on 
Multilateral Environmental Agreements, présenté à l’University of Eastern Finland, 4–16 août 2013), 
en ligne, <https://www2.uef.fi/documents/1508025/1949373/LU_China%27s+Transboundary+Water+ 
Agreements.pdf> et Selina Ho, "China’s transboundary river policies towards Kazakhstan: issue-
linkages and incentives for cooperation." Water International 42.2 (2017): 142-162, et International 
Water Law Project, www.internationalwaterlaw.org/documents/asia.html. 

64 Agreement Concerning the Reasonable Use and Protection of Transboundary Waters, Chine et Russie, 
29 janvier 2008 (entrée en vigueur : 23 mai 2008) Бюллетеньмеждународных договоров, 2008, 
no 12, 40; version chinoise : 中俄《关于合理利用和保护跨界水的协定. Voir op. cit. 

65 Audrey Auclair et Frédéric Lasserre, « Aménagements, politiques et conflits sur l’eau en Afrique de 
l’Ouest », en ligne : (2013) 13:2 Vertigo à la p 9 <vertigo.revues.org/13994> [Auclair et Lasserre]. 
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d’abord sur les affluents du fleuve au Laos66 et sur le cours principal du fleuve au 
Yunnan en Chine où huit barrages sont planifiés, la plupart déjà achevés67, puis 
désormais sur le cours principal au Laos avec douze projets68, sans que les 
protestations cambodgiennes et vietnamiennes ne semblent altérer cette marche vers 
le harnachement accéléré du fleuve, mettant en lumière la faiblesse de l’institution. 

Sur le bassin de l’Indus, plusieurs auteurs soulignent que l’évolution des 
besoins en eau en Inde et au Pakistan et l’émergence de nombreux projets 
d’aménagements hydrauliques en Inde risquent de provoquer une grave crise politique 
si le traité de l’Indus de 196069 n’est pas réformé. Certains auteurs estiment qu’une 
avenue possible serait de le refondre en y incluant davantage d’éléments de la 
Convention de New York70, mais cet optimisme n’est pas partagé par plusieurs 
observateurs qui estiment que le traité ne constituera sans doute bientôt plus un levier 
de coopération limitant l’ampleur des conflits71. 

Sur les bassins de la mer d’Aral (Syr et Amou), la construction 
institutionnelle semble délaissée par plusieurs membres, qui se cantonnent désormais 
à une coopération minimale et à la satisfaction des projets nationaux, comme 
l’endiguement de la petite mer d’Aral par le Kazakhstan (2005)72, la production 
hydroélectrique en hiver pour le Kirghizstan73 ou la gestion des flux d’eau en 
délaissant la coopération dans le cas de l’Ouzbékistan, dans un contexte de diminution 
récente des besoins pour l’irrigation74. 

Sur le bassin du Niger, malgré le souci nigérian de voir les gouvernements se 
concerter davantage face à la prolifération des projets de barrages destinés à 
l’irrigation et à la production hydroélectrique, c’est à une fuite en avant de chaque 
État que l’on semble assister, chacun formulant ses projets comme si les eaux du 
                                                 
66 Éric Mottet et Frédéric Lasserre, « Géopolitique des aménagements hydroélectriques des affluents du 

Mékong en RDP Laos : Développement et intégration régionale » (2014) 35:4 Revue canadienne 
d’études du développement 522 à la p 524. 

67 Sébastien Colin, La Chine et ses frontières, Paris, Armand Colin, 2011 à la p 195. Voir aussi Robert 
Wirsing, Daniel Stoll et Christopher Jasparro, International Conflict over Water Resources in 
Himalayan Asia, New York, Palgrave Macmillan, 2013 à la p 106 [Wirsing, Stoll et Jasparro]; Olga 
Alexeeva et Yann Roche, « Le point de vue chinois sur les enjeux des barrages chinois sur le 
Mékong » (2014) 24 Espace politique 3 à la p 6. 

68 Wirsing, Stoll et Jasparro, supra note 67 à la p 106. Voir aussi Bjørn-Oliver Magsig, International 
Water Law and the Quest for Common Security, Londres, Earthscan, 2015 à la p 181 [Magsig]. 

69 Indus Waters Treaty, Inde et Pakistan, 19 septembre 1960, 419 RTNU 125 (entrée en vigueur : 1er avril 
1960). 

70 Muhammed Siyad, « Indus Waters Treaty and Baglihar Project : Relevance of International 
Watercourse Law » (2005) 40:29 Economic and Political Weekly 3145 à la p 3153. 

71 Sundeep Waslekar, The final Settlement: Restructuring India-Pakistan Relations, Mumbai, Strategic 
Foresight Group, 2005 à la p 95. Voir aussi Nasrullah Mirza, « Water, War and Peace Linkages : Case 
of Pakistan-India Relations » (2008) 37 Heidelberg Papers in South Asian and Comparative Politics 1 à 
la p 10; Wirsing, Stoll et Jasparro, supra note 68 à la p 53; Magsig, supra note 68 aux pp 189-90. 

72 Lasserre, supra note 53 à la p 320; Stephen Bland, « Kazakhstan : Measuring the Northern Aral’s 
Comeback », EurasiaNet (27 janvier 2015), en ligne : <www.eurasianet.org/node/71781>. 

73 Lasserre, supra note 53 à la p 319. 
74 Raphaël Jozan, « État délinquant ou modèle déviant ? Retour sur le non-respect du traité international 

de partage de la ressource en eau du Syr Darya » (2008) 71 Flux 46 à la p 56; Raphaël Jozan, Les 
débordements de la mer d’Aral, Paris, Presses universitaires de France, 2012 à la p 23. 
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Niger étaient inépuisables75. Dans le bassin du lac Tchad, c’est une très faible 
coordination des acteurs étatiques que la CBLT a pu mobiliser76. 

Sur le Nil, lassés de ce qu’ils perçoivent comme de l’obstruction de la part du 
Soudan et de l’Égypte, plusieurs États d’aval déploient une diplomatie active pour 
ratifier le CFA et permettre la création de la Commission du Nil77; de son côté, 
l’Égypte fait pression sur les mêmes États membres de l’IBN pour les dissuader de 
ratifier le CFA, et a recouru à une rhétorique violente contre l’Éthiopie suite au 
démarrage du chantier du barrage de la Renaissance en 201178, rhétorique moins 
virulente depuis l’avènement au pouvoir du général Sissi et la signature d’un accord 
tripartite intérimaire Égypte-Éthiopie-Soudan en mars 201579. 

Par ailleurs, dans plusieurs bassins versants où de fortes tensions se sont 
installées, on ne voit pas émerger de volonté de trouver un consensus politique 
prenant la forme d’un accord pluripartite global. 

Ainsi, sur le bassin de l’Euphrate et du Tigre, la Turquie, bénéficiant déjà 
auparavant d’une position de force pour développer son programme de construction 
de barrages, a encore moins besoin d’un accord négocié avec ses voisins d’aval 
irakien et syrien, ravagés par la guerre civile depuis 2003 et 2011 respectivement80. 

Sur le bassin du Jourdain, seuls des traités bilatéraux réglementent les 
utilisations du fleuve. Le traité de paix israélo-jordanien de 1994 définit les rapports 
entre l’Israël et la Jordanie81, alors que les Accords d’Oslo de 1993 entre l’Israël et 
l’Organisation pour la libération de la Palestine affirme les droits d’utilisation et le 
principe d’utilisation équitable des ressources en eau partagées, un esprit difficile à 
traduire sur le terrain en Cisjordanie82. Un accord de 1987 entre la Jordanie et la Syrie 
réglemente aussi les utilisations du Yarmouk, le plus important affluent du Jourdain83. 
Après l’échec de la tentative du médiateur américain Johnston de développer un plan 
                                                 
75 Auclair et Lasserre, supra note 65 à la p 14. 
76 Virpi Stucki et Madiodio Niasse, « The Role of Domestic Security in the Functioning of the Lake Chad 

Basin Commission » dans Nevelina Pachova, Mikiyasu Nakayama et Libor Jansky, dir, International 
Water Security : Domestic Threats and Opportunities, Tokyo, United Nations University Press, 2008, 
110 à la p 121. 

77 Salman Salman, « The Nile Basin Cooperative Framework Agreement: A Peacefully Unfolding 
African Spring? » (2013) 38:1 Water International 17 à la p 21. 

78 Mwangi Kimenyi et John M Mbaku, Governing the Nile River Basin: The search for a New Legal 
Regime, Washington, Brookings, 2015 à la p 107. 

79 Mwangi Kimenyi et John M. Mbaku, « The Limits of the New ‘Nile Agreement’ » (28 avril 2015), en 
ligne : Brookings Institute < https://www.brookings.edu/blog/africa-in-focus/2015/04/28/the-limits-of-
the-new-nile-agreement/>. 

80 Frédéric Lasserre « Le Tigre et l’Euphrate : les fleuves de la discorde » dans Lasserre et Descroix, 
supra note 28 aux pp 268-70; Adele Kirschner et Katrin Tiroch « The Waters of Euphrates and Tigris: 
An International Law Perspective » (2012) 16 Max Planck Yearbook of United Nations Law 329 à la 
p 335; Frédéric Lasserre, « Shared Waters: From Water Wars to Bridges of Cooperation » (2013) 1 
Turkish Review 30 à la p 36. 

81 Treaty of Peace between the State of Israel and the Hashemite Kingdom of Jordan, 26 octobre 1994, 
2042 RTNU 393 (entrée en vigueur : 10 novembre 1994). 

82 Déclaration de principes sur des arrangements intérimaires d’autonomie, 13 septembre 1993, en 
ligne : < http://mjp.univ-perp.fr/constit/ps1993.htm > [Accords d’Oslo]. 

83 Accord relatif à l’utilisation des eaux du Yarmouk, République arabe syrienne et Jordanie, 3 septembre 
1987, 1870 RTNU 286 (entrée en vigueur : 25 novembre 1987). 
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régional des eaux du Jourdain en 195584, le processus de paix d’Oslo avait inclus des 
négociations multilatérales en matière d’eau. Ces négociations n’avaient toutefois pas 
abouti, menant à l’absence de cadre institutionnel ou conventionnel multilatéral pour 
les usages du Jourdain85.  

Sur le Brahmapoutre, c’est une relation empreinte de méfiance qui se 
développe entre l’Inde et la Chine. La Chine a déjà construit un barrage sur le cours 
principal du fleuve, au Tibet : le barrage Zangmu est entré en fonction en 2015 et 
Pékin compte en édifier quatre autres86. De plus, plusieurs auteurs rapportent des 
projets de transferts massifs du cours du Brahmapoutre vers le Yangze et le Huanghe : 
vrais ou faux, ces projets, mal démentis par Pékin et ajoutés aux projets de barrages, 
contribuent à alimenter la crainte de l’Inde et du Bangladesh87. La montée des 
tensions en Asie pour le partage des ressources se traduit notamment par le fait qu’à 
ce jour (11 avril 2017), seuls deux États asiatiques (hors Proche-Orient), le Vietnam et 
l’Ouzbékistan ont ratifié la Convention de New York88. 

On touche là aux limites politiques auxquelles font face la promotion et 
l’usage de la Convention de New York. De trop faibles institutions ne peuvent que 
difficilement endiguer l’émergence de projets nationaux lorsque ceux-ci deviennent 
prioritaires pour les États au détriment de la coopération89. Cette faiblesse 
institutionnelle renvoie elle-même au manque de volonté politique90, mais elle peut 
aussi traduire la persistance de méfiances envers les partenaires obligés91, et le 
manque de confiance dans un mécanisme de coopération caractérisé par une 
souveraineté limitée92 nuit à l’acceptation des normes incarnées dans la Convention de 
New York. 
                                                 
84 David J Phillips et al, « The Jordan River Basin: 1. Clarification of the allocations in the Johnston 

plan » (2007) 32:1 Water International 16 à la p 25. 
85 Frédéric Lasserre, « Les eaux de la Terre sainte : le bassin du Jourdain au cœur de vives convoitises » 

dans Lasserre et Descroix, supra note 28, 218; Mara Tignino, « L’eau douce, une source de conflits » 
(2013) 31:5 Plaidoyer 20 à la p 21. 

86 Wirsing, Stoll et Jasparro, supra note 67 à la p 102. 
87 Brahma Chellaney, Water: Asia’s New Battleground, Washington, Georgetown University Press, 2013 

à la p 66; Wirsing, Stoll et Jasparro, supra note 67 à la p 106. 
88 Parmi les États ayant ratifié, on relève l’Afrique du Sud, l’Allemagne, l’Espagne, la France, l’État de 

Palestine, la Jordanie, le Liban, la Syrie, l’Irak, le Niger, le Nigéria et le Tchad. On relève ainsi 
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Turkménistan, le Kazakhstan, la Russie notamment. La Turquie et la Chine ont voté contre l’adoption 
du texte en 1997 et n’ont pas changé d’avis depuis. 
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p 36 [Wolf, Stahl et Macomber]; Virpi Stucki et Madiodio Niasse, « The Role of Domestic Security in 
the Functioning of the Lake Chad Basin Commission » dans Pachova, Nakayama et Jansky, dir, supra 
note 76, 110 à la p 121; Auclair et Lasserre, supra note 65 à la p 11,. 

90 Wolf, Stahl et Macomber, supra note 89 à la p 37. 
91 Inga Jacobs, The Politics of Water in Africa: Norms, Environmental Regions and Transboundary 

Cooperation in the Orange-Senqu and Nile Rivers, New York, Bloomsbury, 2012 à la p 103. 
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Into Force Proven Difficult? » (2007) 32:1 Water International 1 à la p 12; Alistair Rieu-Clarke et 
Flavia Loures, « Still Not in Force: Should States Support the 1997 UN Watercourses Convention? » 
(2009) 18:2 RECIEL 185 à la p 197. 
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IV. Conclusion 
Les changements climatiques sont devenus une des principales 

préoccupations de la communauté internationale, et ceux-ci ont un impact indéniable 
sur les ressources hydriques, non seulement en ce qui concerne l’intensification des 
sécheresses ou la provocation des inondations démesurées, mais aussi dans la quête 
d’autres sources alternatives d’énergie. En effet, on constate une augmentation dans 
l’intérêt de la production d’énergie hydroélectrique, ce qui fera augmenter l’utilisation 
des cours d’eau pour la création des barrages. Relançant le débat déjà ancien sur les 
guerres de l’eau, ces conséquences augmenteront très probablement les tensions entre 
les États en matière de gouvernance des ressources en eau partagées : des règles 
devront s’imposer pour atteindre une paix durable entre les États.  

La coutume internationale, en tant que normativité à caractère flexible, floue 
et peu définie, ne peut suffire pour permettre de consolider des assises claires pour 
régler les conflits relatifs à l’eau. Il est impératif de compter sur des normes codifiées, 
claires et précises qui permettent de consolider des principes pour minimiser les 
différends et les tensions entre les États. La Convention de New York a pour mission 
d’accomplir cet objectif en clarifiant et en consolidant des principes largement 
reconnus par la coutume internationale. Certes, moins de 25 % des États membres ou 
observateurs de l’ONU ont jusqu’à ce jour ratifié la Convention de New York, et 
plusieurs auteurs ont souligné l’extrême lenteur du processus de ratification menant à 
son entrée en vigueur, remettant implicitement en cause la légitimité d’un texte 
présenté comme le garant d’un ordre juridique apaisé pour la gouvernance de l’eau. 
Mais ceci s’explique par la réticence des États à renoncer à ce qu’ils percevaient 
comme leur souveraineté exclusive sur les ressources en eau sur leur territoire, même 
si ce principe était largement contesté par les juristes. Accepter d’emblée le principe 
de la souveraineté limitée et encore, celui de la communauté d’intérêts sur une 
ressource qui devient de plus en plus stratégique, est loin d’être attractif pour les 
divers États, notamment pour ceux qui sont en position de pouvoir. Pourquoi donc 
renoncer à la souveraineté sur l’eau ? Surtout si celle-ci devient de plus en plus 
convoitée ?  

La Convention de New York est loin d’être une panacée en ce qui concerne 
son contenu, plusieurs critiques et lacunes ayant été soulignées, mais c’est le texte qui 
a pu faire l’objet d’un consensus de la part de plus grand nombre d’États, à tout le 
moins, afin d’arrêter le texte final; imparfait, certes, mais le processus de rédaction a 
été émaillé par de fortes divergences de vues. Ce consensus, quoiqu’a minima, est un 
point de départ déjà très important pour consolider une normativité globale à l’égard 
des ressources hydriques. Elle pourra être complétée par les nouveaux 
développements dans la matière, mais elle accomplit déjà un rôle pacificateur dans le 
contexte actuel. 

Indéniablement, certains des principes et procédures contenus dans celle-ci 
contribueront à la résolution des nouveaux différends soulevés dans les forums 
internationaux, et ce, même par des États qui n’ont pas à ce jour adhéré à la 
Convention de New York, comme c’est déjà le cas dans la dernière demande 
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introductive présentée par le Chili contre la Bolivie concernant le statut et l’utilisation 
des eaux du Silala93. En effet, les principes qu’invoque le Chili pour poursuivre la 
Bolivie coïncident avec les principaux principes mis de l’avant par la Convention de 
New York, soit l’usage équitable et raisonnable et le principe de ne pas causer des 
dommages significatifs.  

Dans d’autres cas, certes, elle pourrait ne pas être d’une grande contribution, 
comme au Proche-Orient dès lors qu’on assiste à un blocage politique complet entre 
protagonistes, ou comme dans le cas de la gestion de l’Amazonie. En effet, dans des 
cas où des réserves forestières et hydriques deviennent uniques, essentielles et 
inestimables, la portée de la Convention de New York ne pourrait réussir à protéger 
des joyaux de l’humanité. Le principe d’utilisation raisonnable et équitable est loin de 
permettre la conservation d’écosystèmes cruciaux pour le bien-être de la planète et de 
toutes les espèces vivantes, dès lors que l’exploitation de ces ressources est l’objet 
d’un relatif consensus des États des bassins versants concernés. Ces lieux pourraient 
certainement être mieux protégés par des principes reliés à la consécration en tant que 
patrimoine commun de l’humanité.  

                                                 
93 Communiqué ICJ, supra note 12. 


